ARRETE DE LICENCIEMENT SUITE AU 3ème REFUS D’EMPLOI DURANT UNE PERIODE DE DISPONIBILITE D’OFFICE
(suite à une position de détachement/ congé parental/ disponibilité de droit pour raisons familiales)

Le Maire (ou le Président) de ……………………………….,
VU    le code général de la fonction publique ;
VU	le décret n° 86-68 du 13 janvier 1986 relatif aux positions de détachement, hors cadres, de disponibilité, de congé parental des fonctionnaires territoriaux et à l’intégration ;
VU	l’arrêté du ……………  plaçant M ........................ à effet du ........................ en position de détachement/congé parental/disponibilité de droit pour raisons familiales ;
VU	l’arrêté de mise en disponibilité d’office de M ……………… à compter du …………... ;
Considérant que M .......................... a refusé trois emplois correspondant à son grade, proposés durant la période de disponibilité d’office, ......................…….............................. (citer les différentes propositions fermes et définitives ainsi que les refus) ;
VU	l’avis de la Commission Administrative Paritaire ;
ARRETE
Article 1 :	A compter du ………………………………………..….. (au plus tôt à la date de notification), M .......................................................... est licencié(e).
Article 2 :	Le Directeur Général des services est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’intéressé(e). 
Ampliation adressée au Président du Centre de Gestion et au Comptable de la collectivité.



Fait à ........................, le .............
Le Maire (ou le Président)
(Nom, Prénom, cachet et signature)







Le Maire (ou le Président) :
· certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,
· informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif dans un délai de 2 mois à compter de la présente notification.
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